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Future carte de l’Education prioritaire  
Alerte rouge
La dernière réforme de l’Education Prioritaire 
a tout juste 5 ans. Pourtant alors qu’aucun bi-
lan n’en a été tiré, une mission a été confiée 
au tandem Mathiot-Azéma. Le rapport a été 
présenté dans ses grandes lignes aux orga-
nisations syndicales en mai en attendant sa 
publication officielle.

Ses grands axes ? 

Pour les REP+, une carte qui ne devrait pas 
changer. Pourtant, depuis 2014, nous n’avons 
eu de cesse de dénoncer l’absence de critères 
nationaux, qui pénalise fortement l’académie 
de Lille où se cumulent difficultés socio-éco-
nomiques et  scolaires.

Mais pour les REP, cette carte pourrait large-
ment bouger, leur labellisation n’étant plus 
nationale mais académique avec pour ob-
jectif des « gradations possibles ». Sans que 
l’on ait bien sûr de réponses ni sur les moyens 
alloués ni sur les critères pris en compte. Cela 
ressemble fort à une sortie des REP de l’Edu-
cation Prioritaire sur 2 à 3 ans avec les consé-
quences afférentes en termes de postes et de 

rémunération pour les personnels.

« Un pognon de dingue et ils ne s’en sortent pas » ?

Alors que les études se multiplient sur les 
inégalités et leurs conséquences, d’aucuns 
persistent et signent pour mieux justifier 
l’abandon de toute ambition pour les élèves 
en Education Prioritaire.

Le SNES avec la FSU organise le 2 octobre 
un colloque national pour peser sur les  
arbitrages et préparer les actions à venir.    ■

Catherine Piecuch

Le lycée sous tension     

Une rentrée chaotique
Cette rentrée 2019 en lycée est marquée 
par une réforme décidée sans réelle 
concertation, et mise en place avec des 
moyens en diminution.

Malgré les nombreuses alertes et contre-
propositions du SNES-FSU au cours des 
deux dernières années, le gouvernement a 
imposé à marche forcée sa vision d’un lycée 
inégalitaire et discriminant (voir analyses 
du SNES national ici  : https://www.snes.
edu/Rentree-2019.html).

Dans l’académie, le SNES-FSU a effectué  
une enquête sur les conditions de rentrée  
en lycée, qui montre des dégradations   
des emplois du temps : « trous » plus 
fréquents, accroissement de l’amplitude 
horaire quotidienne et hebdomadaire 
et du nombre de jours de présence dans 
l’établissement, notamment en raison des 
alignements des spécialités.

Autre constat : le nombre d’élèves par classe 
a augmenté, avec des secondes souvent 

à 35 et des premières générales souvent 
entre 30 et 38. Les équipes pédagogiques en 
premières générales ont elles aussi explosé 
(avec entre 30 et 50 professeurs intervenant 
sur une seule classe),  le groupe classe a 
éclaté : les cours de spécialité agrègent des 
élèves venant de presque toutes les classes 
de 1ère  ; les classes de 1ère regroupent 
des élèves qui ont des parcours et des 
profs différents, y compris pour la même 
discipline... 
Comment assurer un réel suivi des élèves 
dans ces conditions ? 
Des professeurs principaux déclarent 
par exemple ne jamais avoir en cours 
certains élèves qu’ils sont censés suivre. 
Et que dire du suivi par la vie scolaire 
dans ces conditions ? Par ailleurs, quelle 
entraide entre élèves qui changent 
systématiquement de camarades  ? Et 
pour les enseignants, comment mener des 
projets pour l’ensemble d’une classe qui 
n’existe plus vraiment ?  

De nombreux collègues en font part  : 
anxiété et colère planent sur cette rentrée 
aussi en raison de nouveaux programmes 
- aux contenus parfois très contestables - 
à mettre en œuvre sur deux niveaux,  de 
nouvelles épreuves organisées localement 
et sans aucun cadrage, et d’une charge de 
travail accrue.

Plus que jamais, il est impératif de se 
soutenir collectivement et de se protéger 
des inévitables pressions locales qui 
s’exerceront dans le cadre de cette réforme 
(tirer les notes vers le haut en CCF, se 
débrouiller pour l’organisation des 
épreuves, renoncer à sa liberté pédagogique 
au profit d’une progression commune 
imposée, etc...)  : 
le SNES-FSU peut vous aider en vous 
conseillant sur vos droits et en intervenant 
en heure d’information syndicale dans 
votre établissement. N’hésitez pas à nous 
solliciter à  : s3lil@snes.edu ■

le secteur lycée du S3 de Lille

Faut-il sauver le soldat DNB ?
La question est récurrente dans les collèges : 
pourquoi maintenir un examen dit national, si 
tout est fait pour que les taux de réussite aug-
mentent, quelles que soient les difficultés que 
rencontrent les élèves ? Pourtant, supprimer 
l’examen, ou supprimer les épreuves terminales 
écrites, comporterait un triple risque : le renfor-
cement des pressions locales, au nom de la poli-
tique du chiffre et des objectifs à atteindre ; la 
multiplication des épreuves communes et l’aug-
mentation de la charge de travail ; celui d’un bilan 
de cycle (et non plus de fin de cycle) au service 
du management local, et qui nous déposséderait 
totalement de notre liberté pédagogique en ma-
tière d’évaluation. 
Au Snes-FSU, nous exigeons la suppression du 
bilan de fin de cycle pour revenir à un contrôle 
continu fondé sur chacune des disciplines, et la 
révision en profondeur de l’oral en le centrant 
sur les apprentissages scolaires et non sur les 
parcours fourre-tout. C’est une des façons de 
lutter contre l’École du socle et du « tout com-
pétences », que nous avons réussi à faire sortir 
de la Loi Blanquer, mais qui pourrait revenir via 
des expérimentations locales. ■     

Jean-François Carémel                  
CAA de la section académique, 9 septembre 2019, 
Bourse du Travail, Lille


